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PROCES VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE FISMES 

15 AVRIL 2024 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 
 

N° Libellé Rapporteur Pièces jointes 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

  

DÉCISIONS du MAIRE   
    
24-21 Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 6 février 

2024  
 

Charles Gossard PV du CM du 6 
février 2024 

    
FINANCES   

24-22 Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM 
Plurial Novilia pour la construction de 7 logements, 
lotissement Cheval Blanc, Tranche 1, rue Solange Richard 
 

Claude Joris Plan cadastral  
et  Annexe 
Plurial 

24-23 Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM 
Plurial Novilia pour la construction de 7 logements, 
lotissement Cheval Blanc, Tranche 3 
 

Pascal Roton Plan cadastral  
et  Annexe 
Plurial 

24-24 Délibération portant sur un concours financier au titre de la 
DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux)/DSIL 
(Dotation de Soutien à l’Investissement Local) pour différents 
projets de la commune 
 

Jean-Claude 
Caudy 

Plan de 
financement 

24-25 Délibération portant attribution de subvention exceptionnelle 
à une association – Cercle d’échecs de Fismes – championnat 
de France 
 

Estelle Cotté  

24-26 Projet de délibération fixant les récompenses pour les lauréats 
du concours des maisons fleuries  
 

Jean-Claude 
Caudy 

 

RESSOURCES HUMAINES   

24-27 Délibération fixant le tableau des effectifs de la Collectivité au 
1er juin 2024 
 

Nicolas 
Choquenet  

Tableau des 
effectifs 

    

MARCHÉ PUBLIC   

24-28 Délibération portant sur la construction d’une maison 
pluridisciplinaire de santé (MSP) à Fismes et fixant le montant 
des indemnités des lauréats admis à présenter une offre 
 

Charles Gossard 
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URBANISME   

24-29 Délibération portant cession de parcelles proche de l’aire 
d’accueil des gens du voyage à Fismes 
 

Charles Gossard 
 

Plan de 
géomètre 

    

ADMINISTRATION   

24-30 Délibération portant sur la convention relative à l’organisation 
d’une course pédestre sur le territoire de la commune de 
Fismes 
 

Estelle Cotté Projet de 
convention 
USFAV – 
commune de 
Fismes 

24-31 Délibération portant sur un avenant à la convention relative à 
l’action de Ciné-Ligue sur le territoire de la commune de 
Fismes 
 

Claude Joris Projet d’avenant 
à la convention 

24-32 Délibération autorisant la signature de la convention pour la 
mise en place du dispositif de paiement en ligne PayFip  
 

Nicolas 
Choquenet 

Projet de 
convention 

24-33 Délibération portant avis du Conseil Municipal sur l’ouverture 
des commerces le dimanche au titre de l’année 2024 
 

Pascal Roton  

 

L’an deux mille vingt-quatre, le quinze avril, à 20 heures. 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 
 
Présents : 
Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Madame 
Estelle COTTÉ, Madame Martine DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques 
DAMBREVILLE, Monsieur Pascal ROTON, Monsieur Steve WILHELM, Madame Dany CZARMAGA, 
Monsieur Jean-Jacques RUCKEBUSCH, Madame Marie-Christine KUBLICKI, Monsieur Pascal 
GARNIER, Madame Christine OUDIN, Madame Jennifer DARTOIS, Monsieur Bruno CAVROT 
 
Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : Madame Marie-Claire LESIEUR, Monsieur Éric 
GEORGELIN, Madame Agnès GEORGELIN, Monsieur Gilles NOWACKI 
 
Excusés n’ayant pas donné pouvoir : Monsieur Nicolas CHOQUENET, Monsieur Morgan LEBLEU, 
Monsieur Santo MANGATIA, Madame Laure GAILLARD, Madame Stéphanie BAUDINOT 
 
Absents : Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Delphine FAUCHER, Madame Natacha 
WAGNER, Madame Christelle VILLAIN 
 
Secrétaire de séance : Madame Martine DELOZANNE 
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DÉLIBÉRATION N° 24-21 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 6 février 2024 
 

Monsieur Gossard indique à Madame Delozanne que la délibération 24-15 sur les tickets restaurant 
porte bien uniquement sur la Ville. Une délibération identique a été prise en mars pour le CCAS. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance 
du Conseil Municipal du 6 février 2024, 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

• d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 6 février 2024. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 18/04/2024 

Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DÉLIBERATION N° 24-22 
Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM Plurial Novilia pour la 
construction de 7 logements, lotissement Cheval Blanc, Tranche 1, rue Solange 
Richard 
 
Madame Claude Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication informe les 
membres du Conseil municipal que la S.A. d’habitations à loyers modérés Plurial Novilia a 
engagé la construction de 7 logements individuels dans le lotissement Cheval Blanc, Tranche 1, 
rue Solange Richard.  
Il s’agira de 5 logements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) correspondant aux locations HLM 
(habitation à loyer modéré), et 2 PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration), attribués aux locataires 
en situation de grande précarité.  
 
En réponse à quelques interrogations, Monsieur le Maire explique que c’est une délibération de 
garantie d’emprunt classique entre les bailleurs sociaux et les collectivités. Il s’agit de la première 
depuis la nouvelle équipe municipale. Les garanties d’emprunt sont exigées règlementairement par 
les financeurs (présentement, la Caisse des Dépôts et des Consignations). 
 
Monsieur Gossard précise au Conseil Municipal que de nombreuses autres garanties d’emprunt sont 
en cours avec le principal bailleur social présent à Fismes : Plurial Novilia. Il préparera pour le 
Conseil Municipal une liste récapitulative lors de la prochaine réunion de municipalité ouverte. 
 
Vu les articles L.2252-1 à 2252-5 du Code général des collectivités territoriales et D.1511-30 à 
1511-35, 
 
Vu la demande de garantie d’emprunt de la S.A. d’HLM Plurial Novilia en date du 28 février 2024 
et la présentation globale de l’opération, 
 
Vu le contrat de prêt n°153208, en annexe, souscrit par la S.A. d’HLM Plurial Novilia auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, et qui se décompose de la manière suivante : 

- Emprunt PLUS de 406 584 €, pour une durée de 40 ans, indexé sur le Livret A + 0,6 %, 
- Emprunt PLUS foncier de 296 068 €, pour une durée de 50 ans, indexé sur le Livret A + 

0,6 %, 
- Emprunt PLAI de 118 212 €, pour une durée de 40 ans, indexé sur le Livret A – 0,04 %, 
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- Emprunt PLAI foncier de 115 043 €, pour une durée de 50 ans, indexé sur le Livret A – 
0,04 %, 

- Emprunt PHB 2.0 Constructions Vertes de 112 000 €, pour une durée de 40 ans, au taux 
fixe de 1,1 % les 20 premières années et sur le livret A + 0,6 % pour les 20 suivantes. 

 
L’ensembles des conditions et des caractéristiques du prêt sont précisées dans le contrat de prêt 
et ses annexes, qui font partie intégrante de la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d’approuver les articles 
suivants :  
 

Article 1 : 
 
Le Conseil municipal de la Commune de Fismes accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement d’un prêt de 1 047 907,00 € (un million quarante-sept mille neuf 
cent sept euros) souscrit par l’emprunteur, la S.A. d’HLM Plurial Novilia, auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 153208, constitué des cinq lignes du prêt. 
 

La garantie de la Commune de Fismes est accordée à hauteur de la somme en principal de 
1 047 907,00 €, augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
 

Article 2 
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

- La garantie de la Commune de Fismes est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

- Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la Commune de Fismes s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 
 
Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.3 
Réception par le Préfet 18/04/2024  

Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DELIBERATION N° 24-23 
Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM Plurial Novilia pour la 
construction de 7 logements, lotissement Cheval Blanc, Tranche 3, rue des Martyrs 
du 16 mai 1940 
 
Monsieur Pascal Roton, Conseil municipal délégué aux affaires sociales, informe les membres du 
Conseil municipal que la S.A. d’habitations à loyers modérés Plurial Novilia a engagé la 
construction de 7 logements individuels dans le lotissement Cheval Blanc, Tranche 3, rue des 
Martyrs du 16 mai 1940.  
Il s’agira de 5 logements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) correspondant aux locations HLM 
(habitation à loyer modéré), et 2 PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration), attribués aux locataires 
en situation de grande précarité. 
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Vu les articles L.2252-1 à 2252-5 du Code général des collectivités territoriales et D.1511-30 à 
1511-35, 
 
Vu la demande de garantie d’emprunt de la S.A. d’HLM Plurial Novilia en date du 28 février 2024 
et la présentation globale de l’opération, 
 
Vu le contrat de prêt n°154900, en annexe, souscrit par la S.A. d’HLM Plurial Novilia auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, et qui se décompose de la manière suivante : 

- Emprunt PLUS de 702 512 €, pour une durée de 40 ans, indexé sur le Livret A + 0,6 %, 
- Emprunt PLAI de 233 201 €, pour une durée de 40 ans, indexé sur le Livret A – 0,04 %, 
- Emprunt PHB 2.0 Constructions Vertes de 112 000 €, pour une durée de 40 ans, au taux 

fixe de 1,1 % les 20 premières années et sur le livret A + 0,6 % pour les 20 suivantes. 
 
L’ensembles des conditions et des caractéristiques du prêt sont précisées dans le contrat de prêt 
et ses annexes, qui font partie intégrante de la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d’approuver les articles 
suivants :  
 

Article 1 
 
Le Conseil municipal de la Commune de Fismes accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement d’un prêt de 1 047 713,00 € (un million quarante-sept mille sept 
cent treize euros) souscrit par l’emprunteur, la S.A. d’HLM Plurial Novilia, auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 154900, constitué des trois lignes du prêt. 
 
La garantie de la Commune de Fismes est accordée à hauteur de la somme en principal de 
1 047 713,00 €, augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
 
Article 2 
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

- La garantie de la Commune de Fismes est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

- Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la Commune de Fismes s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
Article 3 
 
Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.3 
Réception par le Préfet le 18/04/2024 

Certifié exécutoire le 18/04/2024 
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DELIBERATION N° 24-24 

Délibération portant sur un concours financier au titre de la DETR (Dotation 
d'Equipement des Territoires Ruraux) / DSIL (Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local) pour différents projets de la commune 
 

Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire-adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts indique que la Commune, comme tous les ans, a reçu des services de l’Etat l’appel pour 
projets éligibles à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) ainsi qu’à la Dotation 
de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour l’année 2024. 
 
Monsieur Caudy présente le dossier concerné pour cette année 2024 au titre de la : 
 

DETR _ Axe 3- Investissement divers 
Rénovation énergétique des bâtiments communaux & Modernisation de l’éclairage public et passage en leds 
 

Il est évidemment indispensable de poursuivre nos efforts en matière de rénovation 
énergétique. Cette année, nous tenons donc à réaliser les travaux d’investissement suivants : 
 

- Salle des Fêtes : Poursuite des travaux d’isolation (étude BET Owega : 2023) 
- Halle des Sports Albert Batteux : Début des travaux d’isolation (étude BET ETNR : 2023) 
- Menuiseries extérieures : Poursuite des remplacements 
- Convecteurs électriques : Poursuite des remplacements  
- Éclairage : Début des travaux de remplacement de dalles d’éclairage Sodium en dalles Led 
- Éclairage : Remplacement des projecteurs en sodium en éclairage Led (Boulodrome) 

 
 

Le co-financement au titre de la DETR se situe entre 20% et 50% des dépenses HT. 
Le co-financement au titre de la DSIL est fixé suivant les enveloppes régionales DSIL. 
Une aide complémentaire peut-être attribuée aux communes étant dans le dispositif Petites 
Villes de Demain, ce qui est notre cas. 
 
Monsieur Caudy explique notamment que les travaux de la salle des fêtes ont débuté dès 2023 et 
devront s’achever courant 2024. 
 
Il est indiqué que les travaux destinés à la halle des sports Albert Batteux font suite à une étude 
thermique d’un bureau d’étude dédié. Cette année deux tranches de travaux sont envisagées (le 
bureau d’étude en propose cinq mais certaines sont moins efficaces et plus onéreuses que d’autres). 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’une autre étude thermique est en cours cette année sur 7 à 8 autres 
bâtiments municipaux. 
 
Pour finir, certains élus alertent sur des infiltrations suite aux très nombreux épisodes pluvieux voire 
orageux depuis presque six mois dans certains bâtiments communaux (Salle de tennis de table …). 
 
Il appartient de compléter ce dossier par une délibération du Conseil Municipal. 
 

- Vu les Articles L.2334-32 et R.2334-19 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
(C.G.C.T) - Article L.2334-42 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu les dispositions générales de la circulaire préfectorale de la Marne, du 12 décembre 2022, 
relative à la programmation 2023 de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 
et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL), 

 
- Considérant que la Commune peut obtenir une aide de l'Etat au titre de la DETR/DSIL à un taux 

compris entre 20 et 50%,  
 

- Considérant le plan de financement présenté en annexe 

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
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- d'approuver les projets et le plan de financement présentés en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les aides indiquées ci-avant des services de l’Etat. 
- de solliciter une subvention de 55 % au titre de la D.E.T.R.  
- de solliciter toutes les subventions nécessaires pour le financement de ces projets 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  

Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DELIBÉRATION N° 24-25 
Délibération portant attribution de subvention exceptionnelle à l’association 
Cercle d’échecs de Fismes – championnat de France 
 
Madame Estelle Cotté, Maire-adjointe déléguée à l’éducation et aux sports, indique que le Cercle 
d’échecs de Fismes sollicite le versement d’une subvention exceptionnelle de 600 € au titre de la 
participation en 2024 au championnat de France. 
 

Cette année, comme l’an passé, trois jeunes du club ont été qualifiés pour le championnat de 
France jeunes d’échecs. Celui-ci se tient entre le 14 et le 21 avril 2024 à Agen. 
 
Madame Estelle Cotté rappelle que cette subvention est similaire au choix du Conseil Municipal l’an 
dernier. Il est à noter que cette année ce ne sont pas deux mais trois jeunes qui se sont qualifiés 
pour le Championnat de France qui se déroule du 14 au 21 avril 2024 à Agen. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, qui détermine les modalités et les 
conditions d’attribution des subventions aux associations, 
 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article 10 de la loi susvisée, 
 

Vu le budget 2024, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’accorder la subvention exceptionnelle suivante : 
 

Association Objet Montant 
CERCLE D’ECHECS 

DE FISMES 
Participation au 

championnat de France 
600,00 € 

 
 
L’association concernée devra fournir un compte-rendu financier attestant de la conformité de la 
dépense à l’objet de la subvention 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  

Certifié exécutoire le 18/04/2024 

 
 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 24-26 
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Délibération fixant les récompenses pour les lauréats du concours des maisons 
fleuries  
 
Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire-adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux espaces 
verts, explique que la Commune organise traditionnellement depuis de nombreuses années un 
concours des maisons fleuries, auprès des habitants de la Commune.  
 
Ce concours est un apport important dans la reconnaissance de la Ville en tant que Ville Fleurie 
classée 3 fleurs selon le classement touristique en vigueur. 
 
Chaque année, le Maire et le Conseil Municipal accueillent les lauréats de ce concours lors d’une 
cérémonie organisée à la salle des fêtes au printemps de l’année suivante. 
 
Des distinctions sont attribuées aux Fismois les plus méritants en matière de fleurissement, 
après qu’un passage dans chacune des rues de la Commune ait été effectué par un jury 
compétent (le jury a pour rôle d’attribuer une notation à chaque participant et les lauréats sont 
celles et ceux qui ont obtenu suivant les années une note supérieure allant de 12 à 14/20). 
 
Cette récompense prend la forme de bons de 16 €, de 40 € et de 50 € offerts à chaque lauréat 
selon leur classement, pour un achat à effectuer chez les commerçants locaux. 
Les bons d’achat de 50 € sont attribués aux premiers de chaque catégorie. 
Les bons d’achat de 40 € sont attribués aux seconds de chaque catégorie. 
Les bons d’achat de 16 € sont attribués aux autres lauréats de chaque catégorie. 
 
Monsieur Caudy précise que cette année ce sont six lauréats qui ont été placés en second et 162 
lauréats, et bien sûr un premier dans chaque catégorie. Il ajoute que seuls les lauréats présents à la 
cérémonie de remise des récompenses peuvent recevoir leur bon. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’attribuer de bons de 16 €, de 40 € et de 50 € à chaque lauréat selon leur 
classement, du concours des Maisons Fleuries. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  

Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DELIBÉRATION N° 24-27 
Délibération fixant le tableau des effectifs de la Collectivité au 1er juin 2024 
 
Monsieur le Maire rappelle que le nombre et la nature des postes d’agents permanents ouverts 
dans la Commune doit être fixé par le Conseil Municipal. 
 
La présente délibération permet de tenir compte des évolutions, et notamment des avancements 
de grade ou des divers mouvements de personnel au 1er juin 2024 
 
Cette délibération met en évidence les propositions suivantes : 

- Régularisation d’un agent d’entretien (32h à 35h) 
- Modification suite à départ en retraite d’un agent des ST voirie et espaces verts 
(passage de son temps de travail de 25h à 35h) 
- Modification suite à ajustement des heures hebdomadaires de certains 
enseignants de l’école de musique. 
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Vu la Loi 2012-347 du 12 mars 2012 
 
Vu le Comité Technique du 2 avril 2024 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- fixe le tableau des effectifs des agents communaux comme suit : 
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Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 4.1.5 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 
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DÉLIBÉRATION N° 24-28 
Délibération portant sur la construction d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire 
(MSP) à Fismes et fixant le montant des indemnités des lauréats admis à présenter 
une offre 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 

Vu la délibération n°23-36 du 9 juin 2023 portant sur la construction d’une maison pluridisciplinaire 
de santé (MSP), lancement du concours de maîtrise d’œuvre et composition du jury 
Vu la délibération 23-47 du 26 juin 2023 portant acquisition d’une parcelle appartenant à 
l’Hôpital local de Fismes, rue des Chailleaux, pour la construction d’une MSP à Fismes 
 
Considérant le projet de construction d’une maison pluridisciplinaire de santé (MSP) à Fismes, 
Considérant le lancement d’un concours en vue de désigner l’équipe de maître d’œuvre qui 
assurera la conception et le suivi desdits travaux, 
Considérant la 1ère réunion du jury de concours en date du 11 octobre 2023, permettant de fixer 
à 3 le nombre d’équipes appelées à concourir, après la phase de sélections des candidatures, 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le projet portera sur la création d’environ 
750 m² de surface utilisable pour les professionnels de santé.  
Sont prévus huit cabinets médicaux avec salles d’attente, mais aussi d’autres cabinets 
susceptibles d’accueillir des spécialistes et des infirmiers ; ceci bien évidemment, avec des 
circulations agréables et adaptées, ainsi que toutes les commodités y compris du stationnement, 
d’un Etablissement Recevant du Public. 
En option, un cabinet de radiologie – imagerie médicale a été demandé d’être intégré au 
programme initial. 
Une estimation de l’ensemble de l’opération a déjà été faite, dont le montant hors option est de 
1,8 million € HT pour les travaux et près de 300 000 € HT pour l’achat du terrain et la maîtrise 
d’œuvre. 
 
Après la 1ère réunion du jury de concours en date du 11 octobre 2023, trois équipes ont été 
appelées à concourir en phase APS.  
Seule une équipe sera amenée à être retenue par le jury lors de la prochaine réunion de celui-ci, 
le 15 mai prochain. Celle-ci sera rémunérée par le futur contrat de maîtrise d’œuvre de 
l’opération. 
 
Monsieur le Maire précise que le choix du maître d’œuvre se fera lors de la seconde réunion du jury 
de concours le 15 mai prochain en matinée. Les deux autres lauréats qui avaient été admis à 
concourir doivent être indemnisés. 
 
 A une réponse concernant le cabinet de radiologie, Monsieur Gossard explique que ce cabinet a été 
mis en option dans le marché en complément des cabinets médicaux. Aucun contact définitif pour la 
radiologie n’est bien sûr défini, mais si l’option est retenue des engagements devraient être pris. 
Outre ce sujet sur l’imagerie médicale, Monsieur le Maire indique qu’il est très sollicité par 
différents personnels de santé. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- de fixer à 18 000 € TTC l’indemnisation des lauréats admis à présenter une offre 
après la phase de sélections des candidatures 
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Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-29 
Délibération portant cession d’une parcelle proche de l’aire d’accueil des gens du 
voyage à Fismes 
 
Monsieur Gossard, Maire de Fismes, expose aux membres du Conseil Municipal qu'une parcelle 
communale n’a pas d’usage pour la collectivité.  
La parcelle ZD n°112 avait été découpée en 2017, lors de la création de la Communauté Urbaine 
du Grand Reims. L’intercommunalité, compétente en matière d’aire d’accueil des gens du voyage 
(AAGV), avait pris propriété de la partie de la parcelle spécifiquement dédiée à l’AAGV (parcelle 
ZD n°118). 
 
La parcelle restant propriété de la commune (ZD n°119), situé en zone 1AUc (zone à urbaniser à 
vocation d’habitat) du PLU de Fismes, n’a pas d’utilité ni d’usage réel pour la collectivité. 
 
D’une part, des particuliers de la Chaussée Brunehaut, riverains dont leur propriété est contigüe 
à cette parcelle, nous ont fait part de leur intérêt pour acquérir celle-ci et se sédentariser. 
D’autre part, des particuliers nous ont également fait part d’une recherche active d’un terrain 
dans ce secteur de la commune. 
 
C’est pourquoi, en lien avec la demande des particuliers, il est apparu cohérent pour la commune 
d’envisager sa cession pour partie. 
 
Monsieur le Maire profite de cette délibération pour rappeler le travail engagé pour sédentariser, 
dans le respect des règles d’urbanisme comme techniques, des familles de Fismes. C’est le sens de ces 
cessions. Il précise aussi que le prix ne peut être démesuré vu la localisation des ces terrains. Ceci 
entre aussi dans une logique de régularisation de l’occupation de l’aire d’accueil de gens du voyage, 
désormais sous compétence du Grand Reims. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L2141-2 du Code de la propriété des personnes publiques, 
 

Vu le document graphique adressé aux membres du Conseil Municipal dans les délais et annexé 
à cette délibération, 
 

Vu l’avis du service des domaines de l’Etat en date du 16 juin 2023 (référence n°2023-51250-
44834), 
 
 

Considérant que des acquéreurs se sont fait connaître auprès de la commune pour des parties de 
cette parcelle (ZD n°119) et considérant la particularité de ce secteur et notamment de ce site 
contigu à l‘AAGV, la valeur d’acquisition proposée aux acheteurs est inférieure à la valeur de 
l’estimation des domaines. 
 
La surface concernée à céder est respectivement : 

- lot n°7 : 500 m², ce qui correspond à une somme de 8000 € (valeur 16€/m²)  
L’acquéreur est l’association Vie et lumière 
 

- lot n°1 : 375 m², ce qui correspond à une somme de 6000 € (valeur 16€/m²)  
L’acquéreur est M.Westley Klatt 
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- lot n°2 : 500 m², ce qui correspond à une somme de 8000 € (valeur 16€/m²)  
L’acquéreur est M.Fernand Klatt 

- lot n°3 : 500 m², ce qui correspond à une somme de 8000 € (valeur 16€/m²)  
L’acquéreur est Mme.Elena Ternus 

- lot n°6 : 350 m², ce qui correspond à une somme de 5600 € (valeur 16€/m²)  
L’acquéreur est la Communauté Urbaine du Grand Reims 

 
Il est envisagé une location concernant les autres lots. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,  
 

- de céder une partie de la parcelle ZD n°119, selon les acheteurs et les montants définis 
ci-dessus 

- de dire que les frais d’actes et les taxes seront pris en charge respectivement par chaque 
acquéreur 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette cession. 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 3.2 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-30 
Délibération portant sur la convention relative à l’organisation d’une course 
pédestre sur le territoire de la commune de Fismes 

 
Madame Estelle Cotté, Maire-adjointe déléguée à l’éducation et aux sports, explique que 
l’association l’Union Sportive Fismes Ardre et Vesle se propose d’organiser une course à pied, 
ceci en collaboration avec la Commune de Fismes, sur le territoire de la Commune le dimanche 
16 juin 2024.  
Cette course a pour appellation, ceci choisi après concertation et vote des fismois.e.s organisé en 
2023, « La Foulée des Gaulois ». Ceci fait référence évidemment aux Gaulois, dont le récit a été 
mis en images par Albert Uderzo – natif de Fismes - dans les BD d'Astérix. 
 
Considérant l’importance des activités sportives et physiques, notamment pour la jeunesse mais 
aussi plus largement pour l’accès au « sport pour toutes et tous » 
Considérant le succès de la première édition de la « La Foulée des Gaulois », le 25 juin 2023 
Considérant l’intérêt de l’organisation d’un tel évènement populaire pour l’animation de la vie 
locale et l’attractivité de la commune ; la Commune de Fismes se propose d’apporter sa 
contribution auprès de l’association à cet évènement.  
 
Cette course pédestre est une date désormais inscrite dans le calendrier des courses hors stade, 
ce sera la seconde édition à Fismes, le dimanche 16 juin prochain. 
Evidemment, il est clair que les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris cet été à Paris, 
mettront en lumière ce rendez-vous sportif à Fismes, ceci d’autant plus que notre commune a 
obtenu le Label « Terre des Jeux 2024 » 
 
L’USFAV étant désormais la seule association sportive qui possède une section athlétisme, il était 
évident que la commune collabore avec celle-ci pour l’organisation d’une telle manifestation 
sportive. La convention définissant les rôles et responsabilités de chacun est l’objet de cette 
délibération.  
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Madame Cotté explique que le travail d’organisation est déjà bien en route avec l’USFAV et que les 
remarques de la première édition, qui fût un réel succès, seront prises en compte pour améliorer 
plus encore l’évènement. La dynamique des Jeux Olympiques de Paris ne peut que catalyser et 
mettre en valeur cet évènement destiné à développer le sport pour tous. 
 
Cet évènement sportif, inscrite au calendrier de la commission départementale course hors 
stade de la Marne (comité Marne Athlétisme), se déclinera en quatre courses : deux courses 
enfants (1km et 2km), un 5km et un 10 km. 
 
Vu le projet de convention annexée à la présente convocation, qui permet de déterminer les 
conditions d’organisation de la course et le rôle de chacune des parties. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d'autoriser l’organisation de cette course pédestre le dimanche 16 juin 2024 
- d’autoriser Monsieur le Maire de Fismes à signer la convention correspondante,  

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 9.1 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DELIBERATION N° 24-31 
Délibération portant sur un avenant à la convention relative à l’action de Ciné-
Ligue sur le territoire de la commune de Fismes 
 
 

Madame Claude Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication, explique que 
depuis de longues années, une convention existe entre la commune de Fismes et l’association 
Ciné Ligue Champagne Ardenne.  
 
Cette convention de partenariat est destinée à la diffusion cinématographique en milieu rural ou 
suburbain ; elle permet à la commune de bénéficier de 7 à 15 projections annuelles de films par 
an. 
 
Madame Joris indique que ce partenariat est ancien et qu’il est essentiel pour diffuser du cinéma à 
Fismes. Ce partenariat fonctionne très bien et en toute confiance. Le contexte d’inflation explique la 
hausse des tarifs en 2023 comme cette année (aucune hausse en 2013 et 2022). 
 
L’association ayant fait le constat d’un déséquilibre de son budget, impacté notamment par 
l’augmentation de ses charges (carburant, etc.), une augmentation des tarifs s’impose à eux.  
 
Vu la convention initiale de partenariat en date de 2013 pour la diffusion cinématographique en 
Champagne Ardenne entre la Ligue de l'Enseignement de Champagne Ardenne et la commune 
avec la M.J.C 
Vu l’avenant de la convention de partenariat en date du 10 janvier 2023 destiné à la diffusion 
cinématographique en milieu rural ou suburbain entre la commune de Fismes et l’association 
Ciné Ligue Champagne Ardenne.  
 
L’évolution est de 12,5 %, c’est-à-dire de 0,40 € à 0,45 € par habitant (soit une somme de 
2636,55 € pour notre commune). 
A titre informatif, en 2013, le coût était de 0,35 €, il a été réévalué par avenant à 0,40 € par 
habitant en janvier 2023. 
 
En ce sens, il est nécessaire d’établir un nouvel avenant à cette convention. 
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Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu la convention présentée en annexes 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,  
 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.9 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

DELIBERATION N° 24-32 

Délibération autorisant la signature de la convention pour la mise en place du 
dispositif de paiement en ligne PayFip 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que la Commune se doit de 
proposer un service de paiement en ligne pour ses recettes. La Direction générale des finances 
publiques propose, pour ce faire, le service "PayFip titre" qui permet aux usagers de payer par 
carte bancaire, moyennant commissions à la charge de la Commune, ou par prélèvement, à une 
date choisie par l’usager et sans frais de commission. Le paiement dans le cadre de ce dispositif 
sera possible sur le portail www.payfip.gouv.fr dont les références figureront sur les titres de 
recettes émis par la Commune. 
 
A la question de Madame Joris sur le fait que des paiements soient déjà en ligne sont déjà possibles, 
il est indiqué que ce dispositif vient compléter des paiements directs entre utilisateurs, commune et 
perception (location de salles, paiements des loyers). 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.1611-5-1, 
Vu le décret 2018-689 du 1er août 2018, relatif à l'obligation pour les administrations de mettre 
à disposition des usagers un service de paiement en ligne 
Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu le projet de convention annexé proposés par la Direction générale des finances publiques, 
 
Considérant la volonté de la Commune de proposer un service de paiement en ligne, accessible 
aux usagers, 
Considérant l’offre de paiement PayFip proposée par la DGFIP, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d’approuver la mise en place du paiement en ligne et l’adhésion de la Commune de 
Fismes au service PayFIP, développé par la DGFIP. 

 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au service de paiement 
en ligne des recettes publiques locales PayFip et l’ensemble des documents nécessaires à 
la mise en œuvre de ce service. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

 



 16 

DÉLIBÉRATION N° 24-33 
Délibération portant avis du Conseil municipal sur l’ouverture des commerces le 
dimanche au titre de l’année 2025 
 
Monsieur Pascal Roton, Conseil municipal délégué aux affaires sociales, rappelle au Conseil 
Municipal les dispositions concernant l’ouverture des dimanches par décision du Maire, suite à 
la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 (article 250, V) dite « Loi Macron ». 
 
Cette loi est entrée en vigueur le 8 août 2015 et a modifié l’article L3132-26 du Code du Travail. 
 
Monsieur Roton explique que cette délibération est annuelle et que la commune se limite à 5 
dimache par année. Messieur Caudy et Salgado explique leur vote contre par opposition ay principe 
du travail du dimanche. 
 
Conformément à l’article 257 de cette loi, la commune a la possibilité d’autoriser jusqu’à douze 
dérogations au repos dominical (DRD) par an aux commerces de détail de la commune. Pour ce 
faire au de-là de cinq dimanches, la décision du Maire doit être prise après avis conforme de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale avant le 31 
décembre de l’année précédente, c’est-à-dire nous concernant la Communauté Urbaine du Grand 
Reims. La commune n’a, de nouveau, pas prévu d’aller au-delà des cinq dimanches. 
 
Conformément à l’article 3132-26 du Code du Travail, la liste des dimanches par lesquels des 
DRD sont accordées doit être définie par arrêté municipal avant le 31 décembre de l’année 
précédente après passage en Conseil Municipal. 
 
Le Maire autorise, en cohérence avec les années précédentes, par arrêté municipal l’ouverture 
au maximum de 5 dimanches par an avec les conditions suivantes : 

• cette autorisation prévoit un avis simple du Conseil Municipal 
• la liste des dimanches indiqués par le commerçant doit être arrêtée avant le 31 

décembre pour l’année suivante (usuellement à Fismes, il s’agit des cinq 
derniers dimanches de l’année) 

 
Il appartient donc au Conseil Municipal de porter un avis sur ce qui précède. 
 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, entrant en vigueur le 8 août 2015, modifiant l’article 
L3132-26 du Code du Travail. 
 

Considérant que le Conseil Municipal doit porter avis sur l’ouverture des commerces le 
dimanche par décision du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, 
 

- de permettre l’ouverture des commerces pendant 5 dimanches en 2025  
- d’autoriser le Maire à signer les arrêtés correspondants suite aux demandes des 

commerces demandeurs. 
 
Votes : pour : 16, contre : 4 (Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur 
Éric GEORGELIN – pouvoir à M CAUDY et Monsieur NOWACKI – pouvoir à M SALGADO), 
abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 
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DELIBERATION N° 24-34 
Délibération portant mandat au Centre de Gestion de la Marne pour des 
conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents 
(protection sociale complémentaire) 
 
Monsieur le Maire explique que le Centre de Gestion de la Marne nous presse à délibérer. En effet, 
celui-ci va débuter avant les vacances une procédure de consultation collective pour le nouveau 
dispositif de prévoyance à horizon 2025. Le dispositif dans la fonction publique territoriale évoluant 
vers celui du secteur privé avec plus de protection pour les salariés. 
 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 
initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques 
prévoyance et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics 
territoriaux.  
 
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 
financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, 
puis à celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux 
minimums de couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est 
venu en préciser les modalités. 
 
L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations 
représentatives d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la 
fonction publique territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de 
leurs agents, en instituant notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux 
garanties Prévoyance dans le cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 
1er janvier 2025 si l’employeur ne propose pas de participation au travers d’un contrat collectif 
au 1er janvier 2025. 
 
En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de 
Prévoyance à adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie 
couvrant tous les agents pour les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à 
hauteur de 90% de la rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI). 
 
En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une 
prise en charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre 
du régime de base à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023. 
L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 
élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  
 
Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 
d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations 
versées par les assureurs. 
 
En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 
juillet 2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière 
de dialogue social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi 
pour chaque accord collectif conclu. 
 
Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager 
d’une part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de 
mise en concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le 
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ou les organismes assureurs qui couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de 
contrats collectifs à adhésion obligatoire. 
 
Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 
transpositions législatives et réglementaires. 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des 
Centres de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités 
territoriales et des établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en 
matière de Santé et de Prévoyance. Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du 
secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance 
des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la complexité. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 
imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le centre de 
gestion de la Marne a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de 
proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre 
pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de prévoyance, à 
compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à compter du 1er janvier 2026. 
 
Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Marne s’est engagé dans une démarche experte 
et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un 
accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers 
inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 
 
Ainsi, le Centre de gestion de la Marne pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 
concerne le dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la 
définition des garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les 
assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la 
gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 
 
La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès 
des organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de 
maîtriser les évolutions tarifaires dans le temps. 
 
Enfin, le Centre de gestion de la Marne figure parmi les tous premiers centres de gestion à initier 
cette démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et 
établissements publics qui adhèreront à la consultation. 
 
Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de gestion de la Marne va lancer début 
avril 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné 
mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique 
pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 
 
Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux 
conventions de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et 
attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 
 
Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable 
au Centre de gestion de la Marne afin de mener la mise en concurrence. 
 
Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-
4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 
territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 
dans la fonction publique ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ; 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu l’avis favorable rendu à l’unanimité par le Comité Social Territorial du CdG du 16 Janvier 
2024  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de : 
 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Marne, pour l’organisation, la conduite et 

l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Marne pour la réalisation d’une mise en 
concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion 
de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance ; 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.2 
Réception par le Préfet le 18/04/2024  
Certifié exécutoire le 18/04/2024 

Fin de la séance à 22h00. 

 


